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S 
ensible aux arguments des lobbies 

financiers et s’alignant sur les résolu-

tions de la Commission Européenne 

sur le thème de la « concurrence libre et 

non faussée », le Gouvernement, sous l’alibi 

de la sécurité médicale, a décidé de dérè-

glementer ce secteur pour l’offrir aux ap-

pétits financiers.  La biologie médicale et 

les pharmacies d’officines en France, consi-

dérées jusqu’à présent comme faisant par-

tie du secteur santé, sont dans le viseur de 

certains groupes « d’ inves t i s seurs  »  

(banques, fonds d’investissements, assu-

rances, etc.). 

Dans son projet de loi de croissance et 

pouvoir d’achat, le Gouvernement envisage 

l’ouverture du capital des sociétés de bio-

logie médicale et de pharmacies d’officines  

aux investisseurs étrangers à la profession, 

c’est-à-dire à la finance. Le gouvernement 

justifie ces « libéralisations » au motif de 

 « restituer 6 milliards d'euros de pouvoir 

d'achat aux Français » et pour faciliter de 

s’installer dans les localités.  

Aucune urgence ne justifie cette loi, si ce 

n’est visiblement la seule motivation finan-

cière pour enrichir les appétits d’une poi-

gnée de nantis, quitte à ne pas respecter 

les garde-fous législatifs dans le domaine 

des professions de santé, mettre en danger 

la santé du patient, et nuire à toute une 

profession. La « libéralisation » du secteur 

par l’ouverture du capital à des non-

professionnels des métiers de la santé au-

rait comme conséquence l’industrialisation 

de la biologie médicale par la robotisation 

et la vente de médicaments par internet, 

entrainant, au nom de la rentabilité,  des 

suppressions d’emplois importantes, la 

baisse des statuts des salariés, du pouvoir 

d’achat et la dégradation des conditions 

de travail. 

Pour la FNIC-CGT, ce projet de loi se-

rait la continuité de la mise à disposi-

tion de notre système de Sécurité so-

cial aux multinationales des banques 

et assurances, au détriment d’un ser-

vice public réglementé de la santé, 

qui réponde aux besoins des popula-

tions en terme d’accès aux médica-

ments, et en terme de proximité des 

LABM et officines. 

   Le gouvernement poursuit sa casse Le gouvernement poursuit sa casse Le gouvernement poursuit sa casse 

de la Sécurité sociale.de la Sécurité sociale.de la Sécurité sociale.   

P 
our développer l’emploi,  

les salaires et la protection 

sociale afin d’assurer la 

pérennité de notre système de 

Sécurité sociale : portons le débat 

avec les salariés pour que nos 

revendications d’un service pu-

blic de santé réglementé et sécu-

risé soient satisfaites. Renforçons 

la CGT pour défendre efficace-

ment nos conditions de vie, pour 

gagner une autre répartition des 

richesses créées par notre travail.  
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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

   Travail du dimanche dans les officinesTravail du dimanche dans les officinesTravail du dimanche dans les officines   
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   Le médicament n’est pas un bien mar-Le médicament n’est pas un bien mar-Le médicament n’est pas un bien mar-
chand, l’officine doit être un espace de chand, l’officine doit être un espace de chand, l’officine doit être un espace de 
santé au service de la populationsanté au service de la populationsanté au service de la population   

E 
n voulant supprimer le monopole de certaines 

professions comme celles exercées dans l’offi-

cine, le Gouvernement et la Commission Euro-

péenne oublient que le médicament n’est pas un 

bien marchand. Ce type de commerce qu’est l’offi-

cine doit relever de salariés formés, diplômés et 

reconnus (doctorat de pharmacie, diplôme de prépa-

rateur en pharmacie). Cela pour, justement, garantir 

l’éthique et les responsabilités. 

Ces professionnels de santé sont inscrits à un ordre 

professionnel et soumis à des contrôles. Avec la 

perte du monopole, les officines pourraient appar-

tenir à des non-pharmaciens, voire à des groupes 

financiers. Ce serait alors la perte de l’indépen-

dance du professionnel de santé face à l’hégémo-

nie des groupes capitalistiques, avec des consé-

quences irrémédiables : 

 un impact sur le réseau de pharmacies construit 

au service du malade et de la santé publique, 

 la perte de la notion de conseil aux malades.  

Ce serait, par exemple, la disparition annoncée des 

officines dans les zones économiquement faibles. 

Avec la fermeture de petites officines dans des 

zones rurales, les malades auraient une distance 

plus grande à parcourir pour trouver leurs médica-

ments. Ce qui est une aberration, en particulier pour 

les personnes âgées, seules et démunies. 

Le groupement des officines va déjà dans ce sens et 

si on laissait faire, le chiffre d’affaires et les divi-

dendes pour les actionnaires seraient alors la seule 

motivation de l’existence des officines. A quand les 

officines au CAC 40 ? Alors, la CGT le dit Alors, la CGT le dit Alors, la CGT le dit 

haut et forthaut et forthaut et fort   : attention grave danger: attention grave danger: attention grave danger   !!!   

Une idée dangereuse surgit également de la part 

d’une grande marque de distribution qui souhaite-

rait même que la vente de médicaments soit éten-

due aux grandes surfaces pour pouvoir notamment 

"casser les prix". Cette démarche n’est pas nouvelle, 

mais il s’agit bien d’une accélération du processus, 

bien orchestré par les pouvoirs publics, comme 

d’ailleurs la vente de médicaments sur internet. 

On peut tout à fait imaginer que ce système per-

mettrait de faciliter les malversations. 

Rendre les médicaments accessibles dans les super-

marchés aurait forcément des conséquences sur 

toute la filière du médicament. 

P 
our la FNIC–CGT, l’officine n’a pas 

qu’un rôle commercial. Elle a aussi et 

principalement un rôle de santé. Le phar-

macien et le préparateur doivent délivrer le 

médicament mais ils sont là également pour 

garantir leur utilisation et prévenir des effets 

secondaires comme tout professionnel de san-

té. Le mauvais usage des médicaments peut 

avoir des conséquences catastrophiques sur 

notre santé. Il est inconcevable d’aller dans ce 

que préconise le Gouvernement avec des mé-

dicaments en "self-service". Tout cela, sous 

prétexte de faire baisser, non pas les prix, 

mais surtout le niveau des remboursements.  

Comme pour la mise en place des franchises 

médicales, la CGT s’oppose à toute banalisa-

tion du médicament, à l’utilisation du médica-

ment comme vecteur de profits au détriment de 

la santé publique ! 

DE GRAVES DANGERSDE GRAVES DANGERSDE GRAVES DANGERS   !!!   
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La dérive est tout à fait prévisible. Les grandes sur-

faces iront acheter les médicaments là où c’est le 

moins cher, c'est-à-dire hors de France et même hors 

d’Europe, ceci au détriment de la qualité et de l’em-

ploi. 

Aujourd’hui, les officines sont, pour la grande majori-

té, livrées par la "répartition pharmaceutique" qui 

doit répondre à certains critères de santé publique. 

Même si, là aussi, on assiste à des dérives mercan-

tiles, des règles existent afin de garantir les approvi-

sionnements. 

D’ailleurs, le positionnement des répartiteurs sur la 

possibilité qu’ils fournissent les grandes surfaces est 

plus qu’ambigu.  

Également, le risque existe (comme cela existe aux 

USA) que ce soit ceux qui délivrent qui dictent les 

sujets et les objectifs de la recherche. Rechercher, 

produire des médicaments à haute valeur ajoutée, 

pour des populations solvables, est déjà une straté-

gie actuelle. Demain, ce sera la seule politique des 

laboratoires.  

L’argent et les profits seront les fils conducteurs. Les 

malades seront encore plus traités comme des clients.  

Pourrait-on s’imaginer une amélioration des condi-

tions de travail, des salaires, de la reconnaissance 

des qualifications, pour les salariés qui seraient em-

bauchés dans les grandes surfaces pour vendre des 

médicaments ? 

Bien sûr, cela ne règle en rien les problèmes que 

nous rencontrons dans les officines avec les patrons 

pharmaciens.  

Il en est d’ailleurs de même dans la répartition phar-

maceutique. 

LA FNIC CGT SE PRO-LA FNIC CGT SE PRO-LA FNIC CGT SE PRO-

NONCE POUR UNE ETHIQUE NONCE POUR UNE ETHIQUE NONCE POUR UNE ETHIQUE 

DANS TOUTES SES DIMEN-DANS TOUTES SES DIMEN-DANS TOUTES SES DIMEN-

SIONSSIONSSIONS   !!!   
Les médicaments ne supportent pas la médiocrité ou  

l’« à peu près » pour leur fabrication et leur distribu-

tion. 

Pour toutes ces raisons la Pour toutes ces raisons la Pour toutes ces raisons la 

FNIC CGT compte défendre FNIC CGT compte défendre FNIC CGT compte défendre 

ces idées fortes. ces idées fortes. ces idées fortes.  

P 
our que le pharmacien d’officine et le pré-

parateur soient les acteurs principaux de la 

lutte contre les effets indésirables et l’ob-

servance des traitements et de l’éducation théra-

peutique des patients, l’officine doit rester l’es-

pace de santé indispensable pour les malades et 

non une vulgaire épicerie qui n’est dépendante 

que de son chiffre d’affaires.  

Mais, il faut également que tous les intéressés se 

mobilisent afin de dénoncer et d’agir pour la re-

conquête d’une véritable éthique dans toutes ses 

dimensions. 

QUELLES GARANTIES SUR LES QUELLES GARANTIES SUR LES QUELLES GARANTIES SUR LES 

APPROVISIONNEMENTS ?APPROVISIONNEMENTS ?APPROVISIONNEMENTS ?   

QUELLES GARANTIES AU NI-QUELLES GARANTIES AU NI-QUELLES GARANTIES AU NI-

VEAU DE LA RECHERCHE ?VEAU DE LA RECHERCHE ?VEAU DE LA RECHERCHE ?   

QUELLES GARANTIES POUR QUELLES GARANTIES POUR QUELLES GARANTIES POUR 

LES SALARIES ?LES SALARIES ?LES SALARIES ?   
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S 
uite à un regroupement de  dix laboratoires dans 

trois départements (Drôme, Gard, Vaucluse), la 

Direction a fait des propositions de modifications 

des statuts, notamment une clause de mobilité abusive, 

sans délai de prévenance, et définitive. Ensuite, elle a 

supprimé les jours de fractionnement, ajoutant à cela 

des conditions de travail qui se dégradent. Des sala-

riés, sur les 87 à l’effectif, ont décidé de réagir. Ils se 

sont  syndiqués à la CGT et présentés sur une liste aux 

élections DUP en juin 2014. La CGT a obtenu un siège 

titulaire et suppléant, grâce à la confiance d’une ving-

taine de salariés. Le syndicat a été créé par deux sa-

lariés. Aux élections  de juin, ils étaient quatre.  Quatre 

mois plus tard, grâce au travail effectué par le syndi-

cat, avec l’aide de l’UL de Pierrelatte, il y a douze 

syndiqués. 

 

Pourquoi la CGT ? Les syndicats existant dans l’entre-

prise n’avaient rien entrepris, en dehors des réunions 

avec la Direction, pour défendre les salariés. Une des 

salariés, de par les connaissances de contacts à la 

CGT, a pris la décision d’adhérer. 

N’hésitez pas à consulter le blog qu’ils ont créé pour 

vous rendre compte du travail effectué depuis la créa-

tion du syndicat.  

http://prolabusers.eklablog.comhttp://prolabusers.eklablog.comhttp://prolabusers.eklablog.com         

mot de passe :mot de passe :mot de passe :   “laboratoire”“laboratoire”“laboratoire” 

   Vie syndicale : des salariés du LABM Vie syndicale : des salariés du LABM Vie syndicale : des salariés du LABM    
PROLAB ont choisi la CGT pour se défendrePROLAB ont choisi la CGT pour se défendrePROLAB ont choisi la CGT pour se défendre   

C 
omme les syndiqués CGT de PROLAB, 

organisons-nous, développons l'adhé-

sion CGT , et renforçons la CGT pour dé-

fendre efficacement nos conditions de vie, pour 

gagner une autre répartition des richesses créées 

par notre travail.  

S 
uite à l’annonce du Gouvernement d’ouvrir aux 

appétits financiers le capital des professions de 

santé, notamment les LABM, le patronat avait 

appelé à manifester le 30 septembre, tentant d’impli-

quer les salariés et leurs organisations syndicales. 

Suite, notamment, à l’exigence et à la pression patro-

nale sur les salariés de poser des jours de CP et RTT 

afin de fermer le laboratoire pour cause de grève de 

l’employeur,  des questionnements de nos syndiqués 

sont remontés à la Fédération. Avec le secteur « droits 

et liberté » de la Fédération, nous avons répondu sur 

les conséquences, pour les salariés,  de la participation 

de l’employeur à une grève à l’appel de son syndicat 

patronal.  

Vous trouverez ci-après, un extrait des droits et de-

voirs de l’employeur dans ce cas : 

Si on fait un parallèle avec le lock-out (fermeture de 

l’entreprise par l’employeur en réaction à une grève), 

la Cour de Cassation (arrêt n°71-40803 du 

10/01/1973 de la Chambre sociale) précise que 

cette pratique est par principe illicite puisqu’elle consti-

tue une inexécution fautive du contrat. L’employeur 

doit remplir son obligation de fournir du travail aux 

salariés non-grévistes et les rémunérer. L’employeur 

peut fermer l’entreprise mais, dans ce cas-là, la jour-

née de travail doit tout de même être payée aux sala-

riés et ne peut, en aucun cas, obliger les salariés à ré-

cupérer des heures ou à poser un jour de congé. 

   Grève des syndicats biologistesGrève des syndicats biologistesGrève des syndicats biologistes   

P 
our la FNIC-CGT, les salariés n’ont au-

cun intérêt à soutenir l’action des pa-

trons biologistes. L’ensemble des sec-

teurs de la santé doit être protégé des spécula-

tions financières, donc nationalisé avec de 

nouveaux droits pour les salariés au travers 

des Instances Représentatives du Personnel. 

(CE, DP, CHSCT). 

 

http://prolabusers.eklablog.com
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   Opposition accord TPOpposition accord TPOpposition accord TP   
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   Plan de formation syndicale 2015Plan de formation syndicale 2015Plan de formation syndicale 2015   

La Fédération vous propose son plan de formation pour 2015. 

12 au 16 janvier 2015 à Courcelle  CE Niveau 1 

26 au 30 janvier 2015 à Courcelle  Stage Niveau 2 

23 au 27 mars 2015 à Courcelle  Stage Niveau 3 

1er au 5 juin 2015 à Courcelle  CHSCT Niveau 1 

30 août au 4 septembre 2015  
à Courcelle 

 Stage de base Niveau 1 

30 août au 4 septembre 2015  
à Courcelle 

 Stage Jeunes 

19 au 23 octobre 2015 à Courcelle  CHSCT Niveau 2 

23 au 27 novembre 2015 à Courcelle  CE Niveau 2 

 

 
Nom :  Prénom :  

 

CP 

 

Localité 

 

 

Entreprise : 

A retourner à la FNIC CGT - Case 429 - 263, rue de Paris 93514 Montreuil cedex - fax : 01.55.82.69.15 – e-mail : fnic@cgt.fr 

E-mail 

 

Responsabilités syndicales  

 

Je souhaite participer au stage……………………… 

du ……/…… au ……/……/2015 . 


